


Coopérative d’habitation _____________________________________________________ (« la Coopérative »)	Comment by CQCH: Ce document constitue un résumé des politiques et pratiques de la coopérative en matière de renseignements personnels. 
La coopérative doit adapter le modèle général proposé à sa réalité, ainsi qu'aux politiques et aux pratiques qu'elle a adoptées.
Ce document devrait être remis à toute personne au sujet de laquelle la coopérative collecte des renseignements personnels, par exemple avant de remplir un formulaire de demande de logement, un formulaire de consentement pour une enquête prélocation ou lors de l'embauche d'une personne à titre de salarié.  
De plus, une copie imprimée de la politique devrait être disponible en tout temps pour consultation lors du consentement.
	Document synthèse relatif à la protection des renseignements personnels


Le présent document vous est remis afin de vous fournir les informations requises en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé.
	[bookmark: _Hlk149810290]Collecte de vos renseignements personnels


La Coopérative recueille uniquement les renseignements personnels qui sont nécessaires à la réalisation de ses activités :
· Votre nom, votre adresse résidentielle, vos numéros de téléphone, votre adresse courriel;
· Si vous posez votre candidature pour devenir locataire de la Coopérative : afin d’établir votre capacité de payer le loyer, la Coopérative pourrait demander votre consentement pour réaliser une enquête de crédit auprès d’une agence de renseignements personnels (ex. : Équifax). À cette fin, la Coopérative pourrait recueillir et communiquer à une telle agence vos nom, adresse et date de naissance.  La Coopérative pourrait également demander votre consentement afin de communiquer avec votre propriétaire actuel. 	Comment by Eric Tremblay: Nous avons surligné en jaune les éléments qui sont le plus susceptibles d’être adaptés à la réalité de votre coopérative.
· Dans le cas de locataires bénéficiant d’un programme gouvernemental d’aide au logement : la Coopérative pourrait recueillir auprès de vous des informations de nature financière ou fiscale, aux seules fins d’administration d’un tel programme d’aide financière, tel qu’autorisé par les autorités publiques concernées.
· Dans le cas des employés : la Coopérative recueillera auprès de vous votre numéro d’assurance social et les autres renseignements personnels exigés par les autorités publiques; des informations bancaires, à seule fin du versement électronique de votre salaire.
· Dans le cas d’un administrateur : en plus de vos noms, adresse résidentielle, numéros de téléphone et adresse courriel, la Coopérative recueillera auprès de vous les renseignements exigés par le Registraire des entreprises, soit votre date de naissance, ainsi qu’une copie d’une pièce d’identité (ex. : permis de conduire, carte d’assurance maladie). 	Comment by CQCH: Si la coopérative souhaite que l’adresse personnelle d'un administrateur ne soit pas publiée au Registre des entreprises, elle peut déclarer, en plus de son adresse personnelle, son adresse professionnelle si elle en possède une (ex. : adresse du domicile de l’employeur). Pour en savoir plus à sujet cliquez ICI. 

À noter que l'adresse professionnelle d'une personne physique ne constitue pas un renseignement personnel au sens de la Loi sur la protection des renseignements personnels (article 1). 
Vos renseignements personnels sont recueillis par la Coopérative par écrit (ex. : formulaire de demande de logement) ou verbalement (ex. : lors d’une entrevue).
	Pièces d’identité
Avant de conclure un bail avec vous, la Coopérative pourrait vérifier votre identité en vous demandant une pièce d’identité avec photo (ex. : carte d’assurance maladie, permis de conduire). Dans ce cas, la Coopérative ne fera aucune copie de ces pièces et ne consignera dans votre dossier aucun renseignement spécifique qu’on y trouve (ex. : numéro d’assurance maladie, numéro de permis de conduire). 



	[bookmark: _Hlk149810557]Utilisation et communication de vos renseignements personnels


Les renseignements personnels détenus par la Coopérative à votre sujet ne seront utilisés qu’aux seules fins pour lesquelles ils ont été recueillis, à moins que vous y consentiez ou que la loi l’autorise ou l’exige. 
Les renseignements personnels détenus par la Coopérative sont principalement utilisés afin de :
· Faciliter la conclusion, le renouvellement et la gestion des baux, des contrats de membres et des contrats de travail;
· Constituer et maintenir les dossiers de membres et/ou locataire, administrateurs et dirigeants et employés;
· Administrer les feuillets d’impôt ou autres documents fiscaux concernant les locataires et les employés, s’il y a lieu;
· Administrer les aides financières provenant d’une autorité gouvernementale, s’il y a lieu.

Au sein de la coopérative, les catégories de personnes suivantes pourraient avoir accès à vos renseignements personnels :
· Administrateurs et dirigeants de la Coopérative;
· Membres de certains comités de gestion de la Coopérative (ex. : comité de secrétariat, comité des finances, comités de sélection);
· S’il y a lieu, certains employés de la Coopérative (ex. : comptabilité);
· Toute autre personne autorisée par la Coopérative. 

La Coopérative exige de toute personne occupant un poste dans l’une ou l’autre de ces catégories qu’elle remplisse et signe un Engagement à la confidentialité.

Sauf dans les cas prévus par la loi, vos renseignements personnels détenus par la Coopérative ne seront pas communiqués à des tiers, à moins que vous y consentiez. La Coopérative pourrait toutefois communiquer vos renseignements personnels, sans votre consentement, dans les cas prévus par la Loi, notamment :
· Afin de permettre l’exercice d’un mandat ou l’exécution d’un contrat de service ou d’entreprise confié à un tiers (ex. : gestionnaire externe, auditeur indépendant). En pareil cas, la Coopérative s’assure par contrat que ces tierces personnes prennent les mesures nécessaires à la protection de vos renseignements personnels;
· À une agence gouvernementale dans le cadre de l’administration d’un programme d’aide financière.
En tout temps, vous avez le droit de retirer le consentement que vous avez donné à l’utilisation ou à la communication des renseignements personnels recueillis par la Coopérative. Toutefois, ce retrait pourrait, dans certains cas, empêcher la Coopérative de fournir un ou plusieurs biens ou services ou entraîner l’annulation d’un contrat.

	[bookmark: _Hlk149811182]Conservation et destruction de vos renseignements personnels


Vos renseignements personnels sont conservés tant que vous demeurez locataire et/ou membre, administrateurs ou employé de la Coopérative. Vos renseignements pourront dans certaines circonstances être conservés au-delà de cette période, lorsqu’il existe une fin légitime ou lorsque requis par la loi ou une autorité publique.	Comment by CQCH: La coopérative doit s'assurer, notamment, de satisfaire à ses obligations légales et contractuelles en matière de conservation des documents, auprès des autorités publiques telles les agences fiscales (Revenu Québec, ARC) ou les agences responsables en matière d'habitation (SHQ, SCHL).
Vos renseignements personnels sont conservés de manière confidentielle et sécuritaire par la Coopérative. 
À noter que les renseignements personnels que la Coopérative détient à votre sujet pourraient être conservés dans un espace infonuagique, dont les serveurs pourraient être situés à l’extérieur du Québec.
	Droit d’accès et de rectification de vos renseignements personnels


En tout temps, vous avez le droit de demander, par écrit, d’avoir accès à vos renseignements personnels et de les faire rectifier s’il y a lieu. Pour ce faire, communiquez avec la personne responsable de la protection des renseignements personnels.
	Politique de gestion documentaire et de protection des renseignements personnels


Vous avez le droit de recevoir un exemplaire de la Politique de gestion documentaire et de protection des renseignements personnels en vous adressant à la personne responsable de la protection des renseignements personnels.
	Personne responsable de la protection des renseignements personnels


La personne responsable de la protection des renseignements personnels au sein de la Coopérative ___________________ est :	Comment by CQCH: En vertu de l'article 3.1 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, le titre et les coordonnées du responsable de la protection des renseignements personnels sont publiés sur le site Internet de l’entreprise ou, si elle n’a pas de site, rendus accessibles par tout autre moyen approprié.  
Inscrire le titre de la personne responsable	Comment by CQCH: À noter que la Loi n’exige pas que soit inscrit le nom de la personne responsable. La coopérative pourrait néanmoins indiquer le nom de cette personne, à condition, toutefois, de s’assurer de mettre à jour cette information (ex.: en cas de départ ou de remplacement de la personne responsable). 
Inscrire les coordonnées (ex. adresse courriel) de la personne responsable	Comment by CQCH: Il est déconseillé d’utiliser une adresse courriel personnelle (ex.: l’adresse courriel personnelle de la personne responsable). En effet, advenant le départ de cette personne ou son remplacement dans cette fonction, des personnes pourraient continuer de communiquer à cette adresse. Cette situation pourrait causer un incident de confidentialité. 
Je, inscrire le nom de la personne concernée, reconnaît avoir pris connaissance des informations contenues dans le présent document.

Signature : ______________________________				Date : __________________________
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